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En mai 2007, le Vlaams Belang (Intérêt flamand - VB), parti d’extrême droite
hostile à l’immigration, a intenté une action en justice à l’encontre de l’ensemble
des groupes de presse et d’édition de la Communauté flamande de Belgique. Ces
derniers avaient intégralement refusé de publier des publicités à caractère
politique du VB au cours de la période préélectorale, dans les semaines et les
jours qui précédaient les élections fédérales du 10 juin 2007, alors qu’ils avaient
fait paraître des publicités en faveur d’autres partis politiques. Le VB s’était
abstenu de solliciter un seul journal, le quotidien de gauche De Morgen , sans
doute parce qu’il n’imaginait pas trouver des électeurs parmi ses lecteurs.
L’affaire avait été portée devant le président du tribunal de commerce de
Bruxelles sous la forme d’une procédure de référé, prévue par la législation
relative aux pratiques commerciales équitables et à la protection des
consommateurs. Selon le VB, ce refus constituait une sorte de pratique
commerciale déloyale et enfreignait la législation en matière de lutte contre la
discrimination. Le parti demandait au tribunal d’ordonner la publication, par les
quotidiens Het Laatste Nieuws , De Tijd , De Standaard , Gazet van Antwerpen et
Metro , d’une publicité en faveur du VB avant le 9 juin 2007, soit finalement la
veille des élections fédérales.

Il convient de savoir, pour bien comprendre cette affaire, que la cour d’appel de
Gand, dont l’arrêt avait été confirmé par la Cour de cassation belge, avait conclu
en 2004 au non-respect par le parti du Vlaams Blok de la législation relative à la
lutte contre le racisme, dans la mesure où il véhiculait dans ses publications une
incitation manifeste et répétée au racisme et à la xénophobie. Le Vlaams Blok
avait abandonné son nom pour celui de Vlaams Belang quelquesmois plus tard. Il
se compose cependant toujours des mêmes responsables politiques et tient un
discours identique. Une requête introduite par le VB devant la Cour européenne
des Droits de l’Homme, au motif que la condamnation du parti avait porté atteinte
à sa liberté d’expression politique, avait été déclarée irrecevable par les Juges de
Strasbourg le 5 mai 2006.

Dans un jugement du 4 juin 2007, le président du tribunal de commerce de
Bruxelles a en partie rejeté et en partie admis la demande du Vlaams Belang .
Trois quotidiens affirmaient que leur refus de publier la publicité concernée tenait
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à des raisons politiques ou idéologiques, en faisant référence notamment à leur
manifeste éditorial (Manifeste d’Oxford pour Het Laatste Nieuws ), leur charte
d’entreprise ( De Tijd ) ou leur orientation démocratique à l’égard du respect de la
démocratie, des droits de l’homme, de la tolérance et des minorités. Ils
soutenaient concrètement, en invoquant les valeurs qu’ils défendaient et leur
mission déclarée, ainsi qu’en citant les propos racistes et xénophobes du Vlaams
Belang , que leur liberté d’expression supposait également le droit pour eux de ne
pas publier les publicités litigieuses. La cour a admis cette argumentation,
considérée comme un motif légitime de refus de publication pour Het Laatste
Nieuws , De Tijd et De Standaard . Deux autres quotidiens s’étaient cependant
contentés d’avancer des raisons pratiques et économiques et s’étaient fondés de
manière abstraite sur l’exercice de leur droit à la liberté d’expression, dont la
liberté de ne pas publier. Ils justifiaient essentiellement leur refus par le caractère
trop tardif de la demande du Vlaams Belang et par le fait que leur espace
publicitaire était intégralement vendu pour les semaines à venir. Le président du
tribunal n’a pas admis cette argumentation, dans la mesure où il ne s’agissait pas
de raisons suffisantes et pertinentes, et a considéré que ce refus constituait une
pratique commerciale déloyale. Il a dès lors ordonné à Gazet van Antwerpen et
Metro de publier la publicité demandée par le Vlaams Belang à des conditions
tarifaires normales. Les deux quotidiens se sont exécutés le 8 juin 2007, en
indiquant expressément que cette publication faisait suite à l’ordonnance rendue
par le tribunal le 4 juin 2007, tout en soulignant qu’ils estimaient néanmoins avoir
le droit de refuser à l’avenir la parution d’une publicité.

D’un point de vue juridique, le jugement du 4 juin 2007 ne comporte pas de
motifs substantiels ou fondés, comme c’est habituellement le cas dans les
procédures de référé de ce genre. Son idée maîtresse consiste néanmoins à
donner à un quotidien la possibilité de refuser la parution d’une publicité à
caractère politique lorsqu’il estime qu’un parti politique et son programme ou son
discours sont en désaccord avec ses valeurs essentielles en matière de
démocratie, de droits de l’homme, de minorités et de tolérance.

Voorzitter Rechtbank van Koophandel Brussel, 4 Juni 2007

http://docs.google.com/viewer?a=v&q=cache:aj60ZBgX2GEJ:diversiteit.be/diversitei
t/files/File//Rechtspraak_jurisdiction/discriminatie_discrimination/2011/2007_06_04,
%2520Kh.%2520Brussel.pdf+uitspraak+rechtbank+van+koophandel+te+brussel,+
4+juni+2007&hl=nl&gl=nl&pid=bl&srcid=ADGEESg6Xv1ZrdZCLW2pYKsP_jqmscI4F
OoqW_JzJ1FDl3h_WeZSTMzBwRF6I9bFfBf_7uQ6s77DZV0Y5mNMsvfYUQ8E4b9kNASIk
QURvJWqilTQNylGGtBx1_AeMU50-9bQh73tezdY&sig=AHIEtbQUqa4Uw9OpR-
fQtG7pfLyJ2dSCZg

Président du tribunal de commerce de Bruxelles, 4 juin 2007
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